
 

 

  
Respect sur le lieu de travail – discrimination, harcèlement et violence  
  
Objectif et justification  
Carrefour International (« Carrefour ») s’engage à fournir et à maintenir un lieu de travail exempt de 
discrimination, de harcèlement et de violence pour ses employées et employés1, ses volontaires et ses 

partenaires Carrefour, qui ont tous le droit d’être traités de façon équitable, respectueuse et digne, 

conformément à la législation relative aux droits de la personne et à la santé et à la sécurité au travail en 
vigueur dans la région où Carrefour évolue.  

  

Portée  
Le respect sur le lieu de travail est une responsabilité commune qui incombe à tous les membres du conseil 

d’administration, aux employés, aux volontaires, aux partenaires, aux fournisseurs et aux entrepreneurs 

indépendants. La présente politique s’applique aux activités de Carrefour au Canada et à l’étranger.  

  

Quand des problèmes surviennent à l’étranger et qu’ils sont hors de portée de la loi canadienne, Carrefour 

fera tout son possible pour intervenir, sous réserve de limites indépendantes de sa volonté. En cas de 
conflit entre les normes traitées dans la présente politique et les lois locales, provinciales, étatiques et 

fédérales où l’incident se produit, Carrefour se conforme à la législation internationale sur les droits de la 

personne.  

  

Définitions  
 

Défendeur : la ou les personnes à qui la plainte est adressée.  

Discrimination : définie par la Loi canadienne sur les droits de la personne (la Loi) comme un traitement 
différent fondé sur l’appartenance à un des groupes protégés par la Loi : la race, l’ascendance, le lieu 

d’origine, la couleur, l’origine ethnique, la citoyenneté, la croyance, le sexe (y compris la grossesse), 
l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, l’expression sexuelle, l’âge, le dossier des infractions pour 

lesquelles un pardon a été accordé, l’état matrimonial (y compris le partenariat avec une personne de 

même sexe), la situation de famille ou une déficience réelle ou perçue2. 

  

 
1 Note : La forme masculine utilisée dans ce document désigne aussi bien les femmes que les hommes. Le genre masculin est utilisé 

sans aucune discrimination et dans le seul but d’alléger le texte. 
2 La législation provinciale ou territoriale applicable doit être consultée pour toute variation des définitions couvrant la 

discrimination ou le harcèlement.  
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Harcèlement au travail (ou harcèlement psychologique au Québec) : défini par les lois et règlements 

provinciaux comme une conduite vexatoire se manifestant par des comportements, des commentaires, 
des actes ou des gestes à l’égard d’un travailleur ou d’un volontaire dans un lieu de travail, qui portent 
atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique de la personne, dont on sait ou dont on 

devrait raisonnablement savoir qu’ils sont importuns, et qui rendent le milieu de travail nuisible. Il est 

généralement répétitif, bien qu’un seul incident grave puisse constituer un harcèlement au travail s’il 
porte atteinte à l’intégrité psychologique ou physique de la personne visée et a un effet néfaste durable. 
Les commentaires ou comportements harcelants peuvent empoisonner le milieu de travail d’une 
personne, le rendant hostile ou inconfortable, même si la personne n’est pas directement visée. C’est ce 

qu’on appelle communément un milieu de travail empoisonné et il s’agit aussi d’une forme de 
harcèlement. Les motifs de harcèlement sont les mêmes que les motifs de discrimination prévus par la 

loi.  

  

Voici quelques exemples de harcèlement ou de harcèlement psychologique :  

• Des remarques, des plaisanteries, des insinuations ou des taquineries importunes qui sont 

hostiles, abusives ou inappropriées; 

• Le fait d’afficher ou de distribuer des documents désobligeants ou offensants;  

• L’exclusion délibérée; l’isolation sociale; et le refus de parler à d’autres employés, 

d’échanger ou de travailler avec eux; 

• Des insultes, des injures ou des menaces écrites ou orales à l’endroit d’une personne;  

• Des plaisanteries qui embarrassent ou insultent une personne;  

• Un comportement écrit ou verbal abusif, comme des cris, des insultes, des moqueries et 

des injures, des remarques, des plaisanteries ou des insinuations, de l’intimidation ou de la 

cyberintimidation, etc. qui rabaissent, ridiculisent, intimident ou offensent une personne;  

• Des plaisanteries, du vandalisme et du bizutage sur le lieu de travail, qui embarrassent ou 

insultent une personne;  

• Du commérage ou la diffusion de rumeurs malveillantes, y compris les blogues négatifs; 

• Le fait d’exclure ou d’ignorer quelqu’un, notamment l’exclusion persistante d’une personne 

particulière des réunions sociales liées au travail; 

• Un superviseur ou un gestionnaire qui sape les efforts de quelqu’un d’autre en fixant des 

objectifs impossibles à atteindre, dans le cadre de délais courts et en retenant délibérément 

des renseignements qui permettraient à une personne de faire son travail;  

• Un superviseur ou un gestionnaire qui n’attribue que des tâches dévalorisantes ou 

insignifiantes au lieu des tâches normales du poste;  

• Un superviseur ou un gestionnaire qui entrave les efforts d’une personne en matière de 

promotion ou de mutation pour des raisons qui ne sont pas légitimes.  

• De fausses allégations sur quelqu’un dans des notes de service ou d’autres documents liés 

au travail.  

Harcèlement discriminatoire : désigne une conduite, des remarques, des actions ou des gestes à l’égard 

d’un travailleur ou d’un volontaire sur un lieu de travail, fondés sur les motifs protégés par la Loi, que la 

personne visée n’apprécie pas ou qui l’offense.  
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Les exemples de harcèlement discriminatoire peuvent inclure :  

 

• Des remarques, des plaisanteries, des insinuations ou des taquineries malvenues sur 

l’appartenance d’une personne à un groupe protégé par la loi contre la discrimination;  

• Le fait d’afficher ou de distribuer des documents désobligeants ou offensants sur des personnes 

ou des groupes protégés par la loi contre la discrimination; 

• L’exclusion délibérée; l’isolation sociale; et le refus de parler à d’autres employés, d’échanger ou 

de travailler avec eux, en raison de leur appartenance à un groupe protégé par la loi;  

• Des insultes, des injures ou des menaces écrites ou orales à l’égard d’une personne en raison de 

son appartenance à un groupe protégé par la loi contre la discrimination; 

• Des commentaires, des plaisanteries ou des comportements offensants qui dénigrent ou 

ridiculisent l’appartenance d’une personne à l’un des groupes protégés;  

• Le fait d’imiter l’accent, le discours ou les manières d’une personne;  

• Des questions persistantes ou inappropriées sur le fait qu’une personne soit enceinte, ait des 

enfants ou envisage d’en avoir;  

• Des commentaires inappropriés ou des plaisanteries sur l’âge, l’orientation sexuelle, l’apparence 

personnelle ou le poids d’une personne.  

  

Harcèlement sexuel : défini par la Loi sur la santé et la sécurité au travail comme 1) le fait pour une 

personne d’adopter, pour des raisons fondées sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle ou 

l’expression de l’identité sexuelle, une ligne de conduite vexatoire caractérisée par des remarques, des 

actions ou des gestes contre un travailleur ou un volontaire dans un lieu de travail quand elle sait ou 

devrait raisonnablement savoir que ces remarques ou ces gestes sont importuns, ou 2) le fait pour une 

personne de solliciter ou de faire des avances sexuelles alors qu’elle est en position de conférer, 

d’accorder ou de refuser un avantage ou une promotion au travailleur et qu’elle sait ou devrait 

raisonnablement savoir que ces sollicitations ou ces avances sont importunes. Le harcèlement sexuel 

comprend des comportements ou des commentaires de nature sexuelle que la personne visée n’apprécie 

pas ou qui l’offensent. Il comprend aussi les comportements ou commentaires négatifs ou inappropriés 

qui ne sont pas nécessairement de nature sexuelle, mais qui sont dirigés contre une personne en raison 
de son sexe.  

  

Les exemples de harcèlement sexuel peuvent inclure :  

• Des remarques, des plaisanteries, des insinuations ou des taquineries malvenues sur les 

vêtements, le sexe ou l’orientation sexuelle d’une personne; 

• Un contact physique inutile et non désiré, comme toucher, tapoter, pincer ou frotter, 

embrasser et se frotter contre une personne.  

• Des agressions physiques et sexuelles;  

• Des avances sexuelles;  

• L’affichage d’images pornographiques ou d’autres documents offensants de nature 

sexuellement explicite.  

 

Lieu de travail : le lieu de travail s’étend au-delà des bureaux de Carrefour et comprend d’autres 

endroits et situations où le travail de Carrefour a lieu.  
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Plaignant : terme utilisé dans le contexte d’une enquête et dans ce document pour identifier la personne 

qui formule une plainte.  

 

Représailles : mesures prises par un membre de la direction à l’égard d’une personne qui a déposé une 
plainte en vertu de la présente politique ou qui a refusé de faire partie d’un comportement discriminatoire 

ou de harcèlement.  

 

 

 

Violence au travail : définie par la Loi sur la santé et la sécurité au travail comme « a) l’emploi par une 

personne contre un travailleur, dans un lieu de travail, d’une force physique qui lui cause ou pourrait lui 
causer un préjudice corporel, b) une tentative d’employer contre un travailleur, dans un lieu de travail, 

une force physique qui pourrait lui causer un préjudice corporel, c) un propos ou un comportement qu’un 
travailleur peut raisonnablement interpréter comme une menace d’employer contre lieu, dans un lieu de 
travail, une force physique qui pourrait lui causer un préjudice corporel. » La définition est suffisamment 

large pour inclure des actes qui peuvent être considérés comme criminels. La violence sur le lieu de travail 

est un comportement qui cause ou peut causer un préjudice corporel.   

  

Les exemples de violence peuvent inclure :  

• Un comportement physiquement menaçant : serrer le poing, frapper, bousculer, se tenir 

excessivement près de quelqu’un de manière agressive, pousser, donner des coups de pied, 

jeter des objets, traquer, brandir une arme, etc.  

• Le fait de laisser des notes menaçantes ou d’envoyer des courriels menaçants;  

• Des menaces verbales ou écrites d’attaque physique; 

• La destruction de biens;  

• Le fait de contenir physiquement quelqu’un ou toute autre forme d’agression physique ou 

sexuelle.  

  

Qu’est-ce qui n’est pas du harcèlement ?  

La Loi sur la santé et la sécurité au travail stipule : « Une mesure raisonnable prise par un employeur ou 

des superviseurs concernant la gestion et la direction des travailleurs ou du lieu de travail ne constitue 

pas du harcèlement au travail. » Par conséquent, le harcèlement au travail ne doit pas être confondu avec 
des mesures de gestion légitimes et raisonnables qui font partie de la fonction de travail normale, 

notamment :  

• Prendre des mesures visant à corriger les lacunes en matière de rendement, comme le fait de 

placer une personne dans un plan d’amélioration du rendement.  

• Imposer des mesures disciplinaires pour les infractions sur le lieu de travail. 

• Demander des documents médicaux à l’appui d’une absence du travail lorsque la loi le permet. 

• Faire respecter les règles et les politiques  

  

Le harcèlement ne comprend pas non plus les conflits normaux sur le lieu de travail qui peuvent survenir 

entre les personnes ou les divergences d’opinions entre collègues.  
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Test du harcèlement  

Il importe peu que l’on ait eu l’intention d’offenser quelqu’un. Le critère du harcèlement est de savoir si 
l’on savait ou aurait dû savoir que les commentaires ou le comportement étaient importuns pour l’autre 

personne.  

  

Par exemple, une personne peut indiquer clairement par son comportement ou son langage corporel que 
le comportement est importun, auquel cas ce comportement doit immédiatement cesser. Bien que ce soit 

souvent le cas, l’auteur du harcèlement ne doit pas nécessairement avoir du pouvoir ou de l’autorité sur 

la victime. Le harcèlement peut se produire d’un collègue à un autre, d’un gestionnaire à un employé, 

d’un employé à un gestionnaire, etc.  

  

Politique  
  

Prévenir la discrimination, le harcèlement et la violence  

Carrefour ne tolérera ni n’appuiera la discrimination, le harcèlement ou la violence sur le lieu de travail.  

  

Toute personne a droit à un traitement égal en matière d’emploi et de bénévolat, sans discrimination.  

  

La violence qui se produit en dehors du lieu de travail normal, mais qui a une incidence sur le milieu de 

travail, notamment les relations de travail, peut également être considérée comme de la violence au 

travail. La violence sur le lieu de travail peut provenir de nombreuses sources différentes, comme des 

inconnus, des clients, des collègues et des relations personnelles.  

  

Dans le cas où Carrefour apprendrait qu’un employé est victime de violence familiale qui pourrait exposer 
ce dernier et d’autres employés à un risque de blessure physique au travail, l’organisation prendra toutes 

les précautions raisonnables pour protéger l’employé et ses collègues d’une manière aussi discrète que 

possible pour protéger sa vie privée. Il peut s’agir d’élaborer un plan de sécurité avec l’employé, de 
renforcer les mesures de sécurité, de filtrer les appels, de contacter la police ou d’autres mesures 

raisonnables compte tenu des circonstances.  

    

Responsabilités  

Carrefour, ses employés et ses volontaires ont la responsabilité mutuelle de créer et de maintenir un lieu 

de travail exempt de discrimination, de harcèlement et de violence.  

  

a) Direction 

La direction est composée d’employés qui ont un ou plusieurs employés sous leur supervision directe. 
Les responsabilités de la direction comprennent ce qui suit :  

• Créer et maintenir un lieu de travail exempt de discrimination, de harcèlement et de violence 

en étant vigilant, observateur, accessible et à l’écoute des employés et de leurs 

préoccupations. La direction sera tenue responsable de toute discrimination, de tout 
harcèlement ou de toute violence dont elle a connaissance ou dont elle aurait 

raisonnablement dû avoir connaissance sur le lieu de travail.  

• Traiter toutes les plaintes avec sérieux, sensibilité et confidentialité et prendre les mesures 

appropriées conformément à la politique de Carrefour. Elle doit agir de manière responsable 

et intervenir rapidement quand ils ont connaissance d’un comportement présumé 
inapproprié ou offensant (en entendant parler ou en observant un employé ou un volontaire 
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qui rapporte un incident de comportement inapproprié) et doit suivre la procédure de 

résolution des problèmes.  

• Veiller à ce qu’un employé ou un volontaire ne subisse aucune forme de représailles pour 

avoir déposé une plainte de bonne foi. 

• Mener par l’exemple et agir avec respect dans toutes les relations avec les employés, les 

volontaires et les autres personnes travaillant pour et avec Carrefour.  

• Prendre toutes les précautions raisonnables pour protéger les employés et les volontaires 

contre la violence au travail, notamment en évaluant les antécédents de comportement 
violent d’une personne afin de déterminer si cette dernière présente un risque et pour qui. 

Dans le cadre de cette évaluation, le gestionnaire doit se demander si les antécédents de 
violence de la personne sont associés au lieu de travail ou au travail, si les antécédents de 
violence sont dirigés contre un employé en particulier ou des employés en général, à quand 

remontent les incidents de violence dans certaines circonstances.  

• Sensibiliser les employés et les volontaires à ce qui constitue la discrimination, le harcèlement 

et la violence, évaluer le risque de violence au travail, enquêter sur les plaintes et imposer des 
mesures correctives appropriées.  

• Informer les employés, les volontaires, les fournisseurs, les entrepreneurs indépendants et 

les partenaires de cette politique et des procédures qui l’accompagnent.  

  

b) Responsabilités des employés et des volontaires    

• Les employés et les volontaires ont la responsabilité de veiller à ce que leur comportement 

n’enfreigne pas cette politique ou la loi.  

• Les employés et les volontaires doivent favoriser un milieu de travail fondé sur le respect et 

exempt de tout harcèlement.  

• Les employés et les volontaires doivent signaler l’existence de toute violence ou menace de 

violence sur le lieu de travail à leur supérieur immédiat ou au directeur responsable de la section 

au sein de laquelle ils travaillent.  

• Les employés et les volontaires ont le devoir de participer aux enquêtes et ont l’obligation de 

coopérer à toute enquête à laquelle on leur demande de participer.  

  

Confidentialité  

Carrefour reconnaît la nature délicate des plaintes de harcèlement et de violence et gardera toutes les 

plaintes confidentielles, dans la mesure du possible. Seuls les renseignements nécessaires pour enquêter 

sur la plainte ou la situation, et y répondre, seront divulgués, ou si la loi l’exige. Par respect pour les 

personnes concernées, il est essentiel que le plaignant, le défendeur, les témoins et toute autre personne 

participant à l’enquête officielle sur une plainte préservent la confidentialité tout au long de l’enquête et 

par la suite.  

  

Afin de protéger le plaignant, le défendeur et toute autre personne susceptible de signaler des incidents 
de harcèlement ou de discrimination, la confidentialité sera maintenue tout au long de l’enquête dans 

toute la mesure du possible.  

  

La confidentialité est différente de l’anonymat. Il est fondamental qu’une personne accusée d’un délit soit 

informée des allégations à l’étape 2 (voir la procédure); cette information comprendra l’identité du 

plaignant.  
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La confidentialité ne peut être garantie quand le plaignant ou le défendeur choisit de parler en dehors de 

la procédure de plainte. On demande aux deux parties de ne pas parler de la plainte à qui que ce soit.  

  

Tous les dossiers resteront confidentiels, sauf si leur divulgation est requise par une procédure 

disciplinaire ou toute autre procédure corrective et sauf si elle est prescrite par une procédure judiciaire 
applicable.  

  

Pas de représailles  

Carrefour ne tolérera pas de représailles, de railleries ou de menaces à l’encontre de toute personne qui 

se plaint de harcèlement ou participe à une enquête.  

  

Les représailles alléguées sont soumises aux mêmes procédures de plainte et aux mêmes sanctions que 

les plaintes pour discrimination et harcèlement. Le fait pour l’employeur de donner suite à une allégation 
de discrimination ou de harcèlement ne constitue pas des représailles.  

  

Formation  

Tous les employés et les volontaires recevront une formation et des communications sur cette politique 

et sur toute politique et tout programme connexe.  

  

Examen des politiques  

La direction examinera la présente politique chaque année, ou aussi souvent que nécessaire.   

  

  

Procédure     
  

Qui peut se plaindre ?  

Tous les employés et volontaires ont le droit de se plaindre de situations qui, selon eux, constituent un 
harcèlement ou une discrimination au sens de la présente politique. La personne concernée est 

encouragée à déposer une plainte directement. Les plaintes peuvent être déposées par l’intermédiaire 

d’un tiers ou de manière anonyme.  

  

Les plaintes peuvent également être déposées par un groupe de personnes susceptibles d’avoir subi le 

même traitement offensant, des collègues de travail qui ont été témoins des incidents quand il y a des 

effets directs et personnels à la suite du harcèlement impliquant d’autres personnes, ou un tiers qui porte 
plainte au nom du plaignant.  

  

En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, l’obligation d’enquêter est déclenchée par des 

« incidents » de harcèlement au travail, même si aucune plainte n’a été déposée. Selon la nature de 
l’incident et d’autres circonstances, l’enquête peut se faire par l’entremise d’un processus de résolution 

moins officiel ou plus officiel.  

  

Enquêter sur les plaintes pour discrimination et harcèlement, et les résoudre  

Étape 1 - Résolution officieuse  

Dans la mesure du possible, l’employé ou le volontaire victime de discrimination ou de harcèlement doit 

prendre les mesures suivantes :  
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• Dire à la personne qui le harcèle ou discrimine que son comportement est importun et que ce 

dernier doit cesser. Cette mesure permet souvent de résoudre le problème.  

• Consigner l’incident, y compris l’heure, le lieu, les personnes présentes, etc.  

  

À ce stade, il n’y a pas de consignation officielle de la plainte, car les parties impliquées ont résolu le conflit 
de manière officieuse sans recourir au mécanisme officiellement déclenché prévu à l’étape 2 de cette 

procédure.  

  

Étape 2 - Résolution officielle 

Quand un problème n’a pu être résolu ou quand l’employé ou le volontaire n’est pas en mesure de se 

plaindre directement au présumé défendeur, une plainte officielle peut être déposée.  

  

Un employé ou un volontaire doit signaler une plainte rapidement, ce qui permet de protéger les droits 
de la personne qui dépose la plainte et du défendeur. Les employés ou les volontaires sont donc 

encouragés à signaler une plainte dès que possible3. 

  

Un employé ou un volontaire peut déposer une plainte écrite auprès de son supérieur hiérarchique ou du 

directeur responsable du service au sein duquel il travaille. Si cette personne est celle qui fait l’objet de la 

plainte, la plainte doit être adressée à la directrice générale. Dans le cas d’une plainte concernant la 

directrice générale, la question doit être portée à l’attention de la présidente du conseil d’administration.  

  

La plainte écrite doit contenir une description du ou des incidents, l’heure et le lieu de l’incident, la ou les 
personnes impliquées, le nom des témoins, le cas échéant, et elle doit être signée et datée par la personne 

qui porte plainte.  

  

Les personnes interrogées doivent être informées qu’une plainte officielle a été déposée contre elles et 

recevoir une copie de la déclaration écrite de la plainte par la direction. Le défendeur sera tenu informé 

de la procédure.     

  

À tout moment de la procédure officielle, le plaignant et le défendeur peuvent être accompagnés d’un 

collègue ou d’un représentant.  

  

Voici la procédure de résolution officielle des plaintes dans le cadre de la politique :  

• Quand la direction reçoit une plainte, la directrice générale de Carrefour est informée. 

• Dans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception d’une plainte, la directrice générale ou son 

représentant 4 notifiera les allégations au défendeur. Ce dernier disposera de sept (7) jours 

ouvrables pour répondre par écrit à la directrice générale concernant les allégations, ou une 
réunion avec cette personne sera organisée.  

• La directrice générale mènera des enquêtes confidentielles pour obtenir des renseignements dans 

un délai de vingt (20) jours ouvrables, sauf en cas de circonstances atténuantes.  

• Selon les circonstances, le défendeur peut être suspendu avec salaire jusqu’à ce que l’enquête 

soit terminée.  

 
3 Les limites temporelles des lois et règlements provinciales et territoriales en matière de droits de la personne pour le dépôt d'une 

plainte doivent être vérifiées pour qu'un plaignant ne compromette pas son droit de poursuivre l'affaire à ce niveau.  
4 La directrice générale peut, à tout moment, nommer une personne désignée.  
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• Les résultats de l’enquête seront consignés. Les deux parties disposeront de cinq (5) jours 

ouvrables pour examiner les conclusions et recommandations de la directrice générale et fournir 

des commentaires avant qu’une décision finale ne soit prise.  

• Le plaignant et le défendeur seront informés par écrit de la décision finale dans les dix (10) jours 

ouvrables suivant la réception de leur contribution.  

• Une plainte fondée dans le cadre de cette politique sera considérée comme une forme 
d’inconduite. Les mesures correctives pourraient inclure :  

- De la sensibilisation et de la formation;  
- Des mesures disciplinaires allant du conseil à la réprimande écrite, à la suspension ou au 

renvoi. 

• Si les résultats de l’enquête ne confirment pas les allégations, la plainte sera abandonnée et 
consignée en conséquence.  

• Si une plainte est déposée de bonne foi et sans malice, quel que soit le résultat de l’enquête, le 
plaignant ne sera soumis à aucune forme de discipline. Carrefour prendra toutefois des mesures 
disciplinaires ou mettra fin aux fonctions de toute personne qui dépose une plainte fausse et 

malveillante.  

  

Autres voies de recours  

Un employé ou un volontaire a le droit de déposer une plainte pour discrimination ou harcèlement auprès 
du Tribunal des droits de la personne, du ministère du Travail de l’Ontario ou de la Commission des 

normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail du Québec (CNESST). En général, une plainte 

auprès de ces organismes de réglementation doit être déposée dans les six (6) mois suivant la date des 
faits sur lesquels la plainte est fondée. Toutefois, au Québec, une personne dispose d’un délai de 

deux (2) ans après la dernière manifestation de harcèlement psychologique ou sexuel pour déposer une 

plainte auprès de la CNESST. Il convient donc de vérifier les lois et règlements de la province ou du 
territoire où réside l’employé.  

  

Procédures de traitement des plaintes pour violence  

Refus de travailler  

Un employé ou un volontaire a le droit de refuser de travailler s’il estime que la violence au travail est 
susceptible de le mettre en danger. Dans ce cas, l’employé ou le volontaire doit contacter son supérieur 

hiérarchique pour que des mesures appropriées soient mises en place afin de protéger l’employé ou le 

volontaire et enquêter sur la situation. Il peut s’agir de changer de lieu de travail, d’assumer d’autres 
responsabilités et éventuellement de contacter la police ou le personnel d’urgence.  

  

Évaluation des risques  

Une évaluation des risques peut être effectuée et porter sur les questions d’accès au bureau, le système 
de sécurité, la réception, l’éclairage, etc. Veuillez vous reporter à la Politique en matière de santé et de 

sécurité pour obtenir une copie de la liste de contrôle de l’évaluation des risques. Les stratégies pour 

composer avec des risques possibles peuvent inclure :  

• L’établissement de procédures d’urgence et des lieux sûrs désignés pour les situations d’urgence; 

• Des stratégies pour traiter des clients violents ou harcelants;  

• Un examen de la conception de l’aménagement physique du lieu de travail; 

• La sécurité du bureau et les procédures pour les employés travaillant tard au bureau.  
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Enquêter sur les plaintes et les résoudre  

Les procédures de signalement, d’enquête et de traitement relatives aux incidents de harcèlement et de 
violence au travail suivent la procédure de plainte décrite ci-dessus dans les cas de discrimination et de 

harcèlement, à moins que la situation ne justifie, comme déterminé par la direction, des mesures plus 

immédiates.  

  

Procédures de traitement des plaintes pour violence familiale  

Si un employé est victime de violence familiale qui pourrait l’exposer à des blessures physiques sur le lieu 

de travail, cette personne doit immédiatement en informer son superviseur direct qui, avec la directrice 

générale et l’employé, établira un plan de sécurité qui pourra inclure des mesures de protection et 

apportera une réponse rapide à la situation.  


